
REPUBTIQUE FRANçAISE . DEPARTEMENT DE SAONE-ET-LOIRE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL MUNICIPAL DE LA COM MUNE DE LUGNY

SEANCE DU 18 DECEMBRE 2024 DELTBEMïoN N" 2024 / 091

llan deux mil vingt-quatre, le dix'huit décembre à vingt heures trente minutes,

5e sont réun is les membres du Conseil Municipal sous la présidence de M Guy GALÉA, Maire

5ur la convocation du 13 décembre 2024, affichée le 13 décembre2O24' qui leur a été adressée par M Guy GALÉA, Maire'

f"t-"r#ÏiiTtoltJ'Ia""reir Municiparpeut décider d'assurer re remboursement des dépenses engagées par le Maire ou

les élus, dans le cadre de ses fonctions et dans l'intérêt de la commune ;

CONSIDERANT les avances de frais suivantes :

rD,unmontantde96,25€présentéesparMLeMairepourl,achatdematérielendestinationdesdécorationsde
Noêl 2024,

oD,unmontantde22,80€présentéesparMLel",Adjointpourl,achatd,alimentationendestinationdupot
derLirrÉ à la uÉrérrrurlic du 11 rtuvetttbte2O24'

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DÉIIBÉRÉ'

AuToRISE le remboursement des dépenses suivantes ;

r Montant de g6,25 € présentées par M Le Maire porrr l'achat de matériel en clestination des décorations de Noêl

. ilT11.., de22,80€ présentées par M Le 1", Adjoint pour lachat d,arimentation en destination du pot destiné à

la cérémonie du 11 novembre2O24'

pREcrsE quc toutcs lcs dcmondes de remboursements serorlt valiclées pai la secrélaire seulettlcttI avec iusl'ifica[ifs et

seurement si res frais se rapportent à r,achat de matérier en destination des décorations de Noêr, et la cérémonie du

1I/1u2o24,à défaut, toute autre demande sera représentée lors d'un nouveau conseil Municipal'

DlTquelescréditsnécessairesauxdépensessontinscritsaubudget2024delaCommune

Fait à LugnY,

Les jours mois et an sus-dits

Certifié conforme,
Le Maire, Le Secrétaire de Séance'

G.GAIÉA F.ROUGEOT

Envoyé en Préfecture le 2311?12024

Reçu en Préfecture 1e2311212024

Publié le

lD:071-21 7 1 0267 2-2024 121 8-202409 1 -DE
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REPUBUqUE FRANçAISE - DEPARTEMENT DE SAONE-ET_LO|RE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIT MUNICIPAL DE tA COMMUNE DE TUGNY

SEANCE DU 18 DECEMBRE 2024
L'an de ux mil vingt-quatre, le dix huit décembre à vingt heures trente minutes,
Se sont réunis les membres du Conseil Municipal sous
Sur la convocation du 13 décembre 2024, affichée le 1
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DEUBERAfloN N" 2024 / 090

la présidence de M Guy GALÉA, Maire.
3 décembre 2024, qui leur a été adressée par M Guy GALÉA, Maire.

M Le Maire de Lugny,
Expose

VU les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2224-37 permettant le
transfert de la compétence ( infrastructures de charge pour véhicules électriques D aux autorités organisatrices d,un
réseau public de distribution d'électricité visées à l'article L.2224-3! du Code Général des Collectivités,
VU les statuts du SYDESI l'habilitant à mettre en place et organiser, pour ceux de ses membres qui lui ont confié cette
compétence, un service comprenant la création et la gestion de bornes de recharges de véhicules électriques,
vu le souhait exprimé par la Commune de LUGNY de se porter candidate à l'implantation de bornes de recharges sur son
territoire,
VU la convention firrarrr:ière Ëtt cuurs pour I'installatlon et la gestion dcs bornes par le SyDESL,
VU lu uurrlcnu dr l'rvrtrltt( ù l,l luttvuttllorr [lnnnclêrc votêe pâr lc uurrrrtc syrrdical du SYDESL lc 10 juin 2U24, rJÈlibèration
n"fiS?4 01?,
coNslDERANI que l'assemblèe délibérante du SYDESL a fait évolrrer les conclitions de la r:nnvenrinn financlère selon lcr
modalités suivantes :

r Aucune modilication quant aux participations financières d'installation et d'entretien annuel,r Financement par le demandeur du retrait définitif ou du déplacement de la borne,r Financement du remplacement de la borne, pour usure ou obsolescence, selon les mêmes conditions que le
financement initial de la borne :

o 8O % pour le SYDESL et 20 % pour la Commune si la borne remplacée est la première borne installée sur
la Commune,

o 100 % pour la Commune si la borne remplacée n'est pas la première borne installée.

LE CONSEIT MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DÉTIBÉRÉ, 'Ë#æF8*$Èffirçffitëûâ6Ëx.l*:trr

APPROUVE

L'avenant 1 à la convention financière du SYDESL pour l'installation et la gestion des infrastructures de recharge
pour véhicules électriques,

AUTORISE M Le Maire à signer l'avenant 1 à la convention financière et les actes y afférant

Fait à Lugny,

Les jours mois et an sus-dits
Certifié conforme,
Le Maire,
G.GAtÉA

Le Secrétaire de 5éance,
F.ROUGEOT
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REPUBLIQUE FRANçAISE - DEPARTEMENT DE SAONE-ET'LOIRE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL MUNICIPAL DE tA COM MUNE DE LUGNY

SEANCE DU 18 DECEMBRE 2024 DELIBERAïoN N'2CI24 / 089

L'an deux mil vingt-quatre, le dix-huit décembre à vin6 heures trente minutes'

Se sont réunis les membres du Conseil Municipal sous la présidence de M Guy GALÉA, Maire.

Sur la convocation du 13 décembre 2024, atfichée le 13 décembre2O24' qui leur a été adressée par M Guy GALÉA, Maire.

M Le Maire de LugnY,

Rappellequelerèglementintérieurpourlarestaurationscolairedoitêtreactualisépourêtreauplusprochedu
fonctionnement des services municipaux,

Après lecture dudit règlement intérieur,

VUleCodegénéraldescollectivitésterritorialesetnotammentl,articleL'2!2I-29'
VU le Code de l'éducation et notamment l'article' L272-4'

CONSIDEBANTI'cxirtrrrctd'Ltttsetvir-epÉrisuulaitcauselttdelucornmune'
CoNSIDERANT l,existence d,un système de réservation en ligne pour les services de restauration scolaire et périscoiaire'

coNSltlERANT la nécessité de formaliser et actualiser les conclitions d'accès ct d'utilisation à ces services par trn

r ùglurrrunt lntérlëul.

tE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DÉIIBÉRÉ'

DECIDE D'ADoPTER le règlement intérieur comme lu'

DECIDE D'APPROUVER le règlement intérieur pour le restaurant scolaire'

D,AUTORTSER M Le Maire à signer ledit règlement ainsi modifié et tout document afférent'

Fait à LugnY,

Les jours mois et an sus-dits

Certifié conforme,
Le Maire, Le Secrétaire de Séance'

F.ROUGEOT

Envoyé en Préfecture le 231121?024

Reçu en Préfecture le 2311212024

Publié le

lD : 071 -21 7 1 0267 2-2024 1 21 8-2024089 -D E
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REPUBLIQUE FRANçAISE . DEPARTEMENT DE SAONE-ET-LOIRE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMM UNE DE LUGNY

SEANCE DU 18 DECEMBRE 2024

L'an deux mil vingt-quatre, le dix-huit décembre à vingt heures trente minutes,
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M Le Maire de Lugny,

VUleCodeGénéraldescollectivitésterritoriales,notammentl,articleL414-3'
VUleCodedelacommandepublique,notammentsesarticlesL2113-6elL27I3-7'
ll convient de reconduire la convention concernant l'adhésion au groupement de commande marchés de services et de

travaux de voirie.

tE CONSEIT MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DÉI IBÉRÉ'

REcoNDu,, son adhérion e, f,rn'nêmênt de comm0ndcs concernnnt b rFr.rterl'lerlt il'utt tttlîltc tl'*rttvrF Ft lI l11ltË È11

place cl,urr acr,urd uadre rilonoattrlbutalre qui sont destlnés â satistaire des besoins en matière de travaux de voirie entre

les corrtmunes slgrrataires.

ACCEPTE que la Colntnutte cle LUGNY soit coordlnatrice du groupement'

Se sont réunis les membres du Conseil Municipal sous la

Sur la convocation du 13 décembre 2024, affichée le 13

DEL|BERAT|oN N" 2024 / 088

présidence de M Guy GALÉA, Maire' - ^ -. J

iécembre 2O24, qui leur a été adressée par M Guy GALEA' Maire'

Fait à LugnY,

Les jours mois et an sus-dits

Certifié conforme,
Le Maire, Le Secrétaire de Séance'

G.GALÉA F.ROUGEOT
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SEAN CE DU 18 DECEMBRE2Oz4

lJ an deux mil vingt-quatre' le dix-huit décembre à vingt heures trente minutes,

Se sont réunis les membres du Conseil MuniciPal sous la Présidence de M GuY GALÉA, Maire

Sur la convocation du 13 décembre affichée le 13 décembre i leur a été adressée MG

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ'

M Le Maire de LugnY,

RappelleauconseilMunicipalquel,articleL.332-23r."auc|-e-s.e11:]j:.,'fonctionpubliqueautoriselerecrutement
sur des emprois non p"r*rnunts d,agents contractuers pour un accroissement temporaire d'ac'vité pour une durée

maximale de douze toi, ,r,. ,n" perlOe consécutive de dix-huit mois' renouvellement comprls'

M Le Maire expose égarement au conseir rvrrnicip.t lu;ir est nécessaire de prévoir un agent afin d'effectuer l'élagage des

arbres, le fauchage 0", uoi", communares et oe tJo]ât communare, re tai'age des haies et des arbustes des massifs'

ùu les délinerations 202310 28, 2023 I 065' et 2024 I o24'

t".ùJî:*î::î:î::ffii:y,iîifl ffiïill;';"";T.:""1 crrr re srerre rr'^rrjoint rechniqLre rerritoriar clcrnt ra

durôc hcbdomodoirc dc gcrvicc 
"r, 

a. rilào 
"t 

ic l'autoriser i recruter ul'r a6ênt contractuel pour utrc durée

cltulr l11oi5,,,it" i 't' 'tcctuilsr:tttuttI 
rJ'uc[iviLÉ tlu sctvice Lcclrlrique'

Puis,
r à cortrp|er rlu 15 avril 2o25url errtploi non permanent sur le grade d,Adjoint Technique Territorlal dont la durée

hebdomadaire de service est de 15h00 et àe l'autoriser à recruter un 
'Ëunt 

contractuel pour une durée de huit

mois et demi, suite à un accroissement d'activité du service technique'

REPUBLIQUE FRANçAISE - DEPARTEMENT DE SAONE'ET-LOIRE

DELTBERAflON N" 2024 | o87

Maire.

DECIDE

ràcompterdu0l-janvier2025unemploinonpermanentsurlegraded'AdjointTechniqueTerritorialdontla
durée hebdomadaire de service est de 15;00 et de l'autoriser à recruter un agent contractuel pour une durée

d'un mois, suite J un accroissement d'activité du service technique'

Puis,
r à compter du 15 avril2o25un emploi non permanent sur le grade d,Adjoint TechniqueTerritorial dont la durée

hebdomadaire de service est de 15h00 et àe l'autoriser à recruter un agent contractuel pour une durée de huit

mois et O"ti, 
'uit" 

I un accroissement d'activité du service technique'

AUToRlsEenconséquenceleMaireàsignertousdocumentss,afférantàladitedélibération.
Drr que res crédits nécessaires à ra rémunération "i.r* 

charges sociares de l'agent non tituraire seront inscrits au budget

Fait à LugnY,

Les jours mois et an sus-dits

Certifié conforme,
Le Maire, Le Secrétaire de Séance'

Envoyé en préfecture le2311212124

Reçu en Préfecture le23fl212024

Publié le

tD .071-2171 02672-20241218-2024087-DE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
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Se sont réunis les membres du Conseil Municipal sous la

Sur la convocation du 13 décembre 2024, affichée le 13

présidence de M Guy GALÉA, Maire' - - -. :ié..*nr" 2024, qui leur a été adressée par M Guy GALEA' Maire'

M Le Maire de TUGNY

"tit iïJJ::,unité pour ra collectivité de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d'assurance statutaire garantissant une partie

des frais laissés à ,, .t rrg", en vertu de l'application des textes régissant le statut de ses agents ;

- L,opportunité de confier-au centre de gestion le soin d'organiser une procédure de mise en concurrence ;

que re centre de gestion peut souscrire un ter conirat pou"r son compte, si les conditions obtenues donnent satisfaction à la

u, b ,"f;:':;t-';ltTu ze ;anvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale' notamment l'article

26i
vu le clécret n" g6-552 du 14 mars 1986 f,rri' pour l,applicution d€ l'article 26 dê la loi n- 84-53 clu 26 jarrvier 1984 et du code général de

la fonctiorr pul.r'quu purtuntdlsposltlons sïalutdircr,*tniwera la l-onctlon PtrbllqrleTerrltnriale ntt cles texter prècêdents le code et

non encore codifiés et du décret n. g6-552 du 14 mars 1gg6 et relatif aux contrats d'assurances souscrits par les centres de gestion

fo,,, le conrptc cler cr'rllectivités locales êt établis5elllcllt5 [Èrliloliaux ;

REPUBLIqUE FRANçAISE . DEPARTEMENT DE SAONE-ET-LOIRE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL MUNICIPAL DE tA CO MMUNE DE LUGNY

SEANCE DU 18 DECEMBRE 2024

fan deux mil vingt-quatre, le dix-huit décembre à vingt heures trente minutes,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DÉUBÉRÉ'

Envoyé en préfecture le 2311212024

Reçu en Préfecture le 2311212024

Publié le

lD '.071-217 1 0267 2-202 4 1 21 8 -20240 86'DE

DELIBERAnoN N'2024 / 086

CHARGE le Centre de Gestion de Saône et Loire

-Delanceruneprocéduredemarchépublic,envue,lecaséchéant,desouscrirepoursoncomptedescontrâtsd,assurances
auprès d,une entrepr:se d,assurance agréée, cette démarche peut être entreprise par plusieurs collectivités locales intéressées'

étemporaireimputableauservice,maladieordinaireettempspartiel

pour raison thérapeutique sans lien avec un arrêt préalable, longue maladie et maladie de longue durée' maternité' paternité

et accueil de renfant, temps partier pou,- ,.ironlilrrp"utiqu. Ànsécutif à un arrêt, mise en disponibilité d'office' infirmité

ff"-"ïï?,'|ffi:ïl#il::Îi:;:i:flïj'uliu,,,,'ou,.o'. au service, maradie ordinaire, grave maradie, maternité, paternité

et accueil de l'enfant;

- Durée du contrat : 4 ans, à effet au 1er janvier 2026'

L. dé;iri"liiÏîjji:ï:'ffi1tji'lliil, proposés rera r,objet d'une déribération urtérieure et de ra signature d'une convention

spécifique avec le centre ae èestion de la Fonction publiqueTerritoriale de Saône et Loire'

Fait à LugnY,

Les jours mois et an sus-dits

Certifié conforme,
Le Maire, Le Secrétaire de Séance'
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REPUBTIQUE FRANçAISE - DEPARTEMENT DE SAONE-ET-LOIRE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DETIBERATIONS DU

CONSEIL MUNICIPAL DE tA COMMUNE DE LUGNY
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SEANCE DU 18 DECEMBRE 2024 DELTBERAilON N" 2024 / 085
L'an deux mil vingt-guatre, le dix huit décembre à vingt heures trente minutes,

Se sont réunis les membres du Conseil Municipal sous la présidence de M Guy GALÉA, Maire.
Sur la convocation du 13 décembre 2024, affichée le 13 décembre2024, qui leur a été adressée par M Guy GALÉA, Maire.

M [e Maire de LUGNY

Dans le souci d'assurer une couverture santé de qualité aux agents à effet du 1"' janvier 2025,|e Conseil Municipal de
LUGNY, par délibération n"2024/023 du 27 mars2O24, après avis du CST départemental du 30 janvier 2024 a donné
mandat au Centre de Gestion de Saône et Loire, pour l'organisation, la conduite et l'animation du dialogue social au
niveau départemental en vertu des dispositions de l'accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la

Protection Sociale Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale, ainsi que pour la réalisation d'une mise en
concurrence visant à la sélection d'un organisme d'assurance et la conclusion d'une convention de participation pour la

couverture du risque Santé des agents à effet du 1er janvier 2025.
Ainsi, le Centre cle Gestion a lancé une consultation au niveau départemental pour être en mesure de proposer aux
nmplnvntlrs ptthllct t.rrltnriâux l'rdhÉrion à urre convorticrrr clc pnfticillùtion ut h ruurcripLiurr 

'tu 
r.urrlr,lL d'u*ururrur.,l

collectif de complémentaire santé à compter du 1"' jalrvier 2025.
Cuttc rrrul.u.rlirul.iurr dr.:r risquus, urË,unisÉc uu rriveuu dépurternentul, permet de garrntlr rux prr.ronncls dê.r ËmployËuts
pul,rlius ter ri[ur iaux :

- L'accès à des garanties Lulleelives surrs corrsidératiorr rrotarnment de l'âge, de l'état de santé, du sexe ou de la
catégorie professionnelle ;

- Un niveau de couverture adéquat reposant sur les garanties le plus pertinentes compte-tenu des besoins sociaux
et des contraintes économiques des employeurs publics concernés ;

- Le bénéfice de taux de cotisations négociés et maintenus pendant 3 ans.
Le Maire de LUGNY précise qu'afin de pouvoir adhérer définitivement à ce dispositif de protection des agents, il convient
de:

- Définir la participation en tant qu'employeur ; A compter du 1"' janvier 2026, la participation minimale de
l'employeur ne pourra être inférieure à 50 % du montant de référence fixé à 30 € soit 15 € par agent et par mois.

VU l'article 40 de la lo n" 2019-828 du 06 août 2019 de transformation de la fonction publique ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-It, L.22I-7 à L.227-4 etL.827-l à L.821-I2;
VU le décret n"2Ott-1474 du 08 novembrc2077 relatif à la participation des collectivités territoriales et leurs
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

VU la circulaire n" RDFB 7220789 C du 25 mai 2072 relative à la participation des collectivités territoriales et des
établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

VU l'ordonnance2O2I-I74 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la fonction publique ;
VU l'ordonnance2O2t-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique ;
VU le décret 2022-587 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation
obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ;

VU l'accord collectif national du ll juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans la Fonction
Publique Territoriale ;
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VU la délibération n"2024/023 du 27 ma's 2024 donnant mandat au Centre de Gestion de Saône et Loire, pour
l'organisation, la conduite et l'animation du dialogue social au niveau départemental et pour la réalisation d'une mise en
concurrence visant à la sélection d'un organisme d'assurance et la conclusion d'une convention de participation pour la
couverture du risque Santé.
VU l'avis du CST départemental du 17 décembre 2OT4.favorable à la mise en place d'un contrat collectif de
complémentaire santé à adhésion facultative au bénéfice de l'ensemble du personnel.

LE CONSE]T MUNICIPA[, APRES EN AVOIR DETIBÉRÉ,

DECIDE d'adhérer à la convention de participation pour la couverture du risque Santé et au contrat collectif à adhésion
facultative afférent au bénéfice de l'ensemble des agents de la Commune de LUGNY, à compter du 1", janvier 2025 ;

DECIDE de participer financièrement chaque mois à la cotisation des agents à hauteur de 35,00 €, à compter du 1"' janvier
202s.

Fait à Lugny,

Les jours mois et an sus-dits
Certifié conforme,
Le Maire, Le Secrétaire de Séance,
G F.ROUGEOT
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VU l'ordonnan ce 2027-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la fonction publique,
VU l'ordonnance 2o27-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaires dans la fonction publique,
VU le décret 2022-587 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation
obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leurfinancement,
VU l'accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans la Fonction
Publique Territoriale,
vu la délibération n"2o24/022 du 27 mars 2024 donnant mandat au CDG 77 pour l'organisation, la con6uite et
l'arrirttalinn dlrdhlogttc tocial ,ru rrivnxrr rlÉprrtFnlftttrtl ûLÉ puur ln rÉxlrxntlnn rl'r.tnô nliSc u1 LUlgrrrrrlss viqnnt lr l.l
gilcckon d'trn organlstr]e d'assurance et la concluslon d'unc convention de participatiorr pour la cùuverIure du risque
Prévoyance.

VU l'accord collectif départemental du 6 septembre2024 relatif aux régimes de prévoyance complémentaires, à adhésion
obligatoire, du personnel du centre de Gestion de saône-et-Loire et des employeurs publics territoriaux ayant formalisé l,un de
ces régimes.
VU l'accord collectif du CST départemental du 77 décembre 2024 instituant un régime de prévoyance complémentaire, à
adhésion obligatoire, au bénéfice de l'ensemble du personnel.

LE CONSEIT MUNICIPA[, APRES EN AVOIR DÉtIBÉRÉ,

DÉCIDE d'adhérer à la convention de participation pour la couverture du risque prévoyance et au contrat collectif à
adhésion obligatoire afférent au bénéfice de l'ensemble des agents de la commune de LUGNy,

souscRlRE la garantie de base à adhésion obligatoire à hauteur de95%du revenu net des agents en cas d,lncapacité
Temporaire de Travail ou d'lnvalidité à effet au 7u, janvier 2025,

PARTICIPER financièrement à la cotisation des agents à hauteur de : 60 %,

Fait à Lugny,

Les jours mois et an
Certifié conforme,
Le Maire,
G.

sus-dits

Le Secrétaire de Séance,
F.ROUGEOT
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SEANCE DU 18 DECEMBRE 2024 DELTBEMÏON N" 2024 / û84
L'an deux mil vingt-quatre, le 18 décembre à vingt heures trente minutes,
Se sont réunis les membres du Conseil Municipal sous la présidence de M Guy GALÉA, Maire.
Sur la convocation du 13 décembre 2O24, affichée le 13 décemb re 2024, qui leur a été adressée par M Guy GALÉA, Maire

M Le Maire de LUGNY
Dans le souci d'assurer une couverture de prévoyance de qualité aux agents à effet du 1"'janvier 2o25,leConseil
Municipal de LUGNY, par délibération n"2024/022 du 2! mars 2024, après avis du CST départemental du 30 janvier 2024
a donné mandat au CDG de Saône et Loire, pour l'organisation, la conduite et l'animation du dialogue social au niveau
départemental en vertu des disposition de l'accord collectif national du ll juillet 2023 portant réforme de la prgtection
soctale complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale, ainsi que pour la réalisation d'une mise en concurrence
visant à la sélection 'un organisme d'assurance et la conclusion cl'rrne convention de participation pour la couverturc du
rlsque prévoyance rles agents à effet au .LÊ, janvicr 2025,
Ainsi lp CnG 71 et les organisations ryndiralcr ont :

r Engagéull proccssusrJenégociatlonqtri aabouLi àurr uccordcollectltdêprirlerrtcntulccnriate rlun6/ng/2e24,
' Lurtci une consultâtiotr au liivc.:u dÛp.l Lcrtrental pour êrre èn ftesure cle propuser aux employeurs publics

torritoriaux l'odhésion ù unc cotrvcttl.iurr de par tiripal.iurr el. la suusurlptlon aux contrats d'âssurance collectits, de
prévoyance complénrentalre à cor rrpter du 1" janvler 2025, adossés à celle-cr.

cette mutualisation des risques, organisée au niveau rJépartemental, permet de garantir aux personnels des employeurs
publics territoriaux :

I L'accès à des garanties collectives sans considération notamment de l'âge, de l'état de santé, du sexe ou de la
catégorie professionnelle,

' Un niveau de couvefture adéquat en reposant sur les garanties les plus pertinentes compte tcnu des besoins
sociaux et des contraintes économiques des employeurs publics concernés,

r Le bénéfice de taux de cotisations négociés et maintenus pendant 3 ans.

M Le Maire précise qu'afin de pouvoir adhérer définitivement à ce dispositif de protection des agents, il convient de :r Choisir un niveau de couverture à adhésion obligatoire pour l'ensemble des agents garantissant les risques
lncapacitéTemporaire de Travail et lnvalidité à hauteur de90%ou95%des revenus nets des agents
(Traitement Brut lndemnitaire, Nouvelle Bonification lndiciaire et Régime lndemnitaire),

r Définir la participation en tant qu'employeur, cette participation ne pouvant pas être inférieure à 50 % du
montant de la cotisation acquittée par les agents au titre du régime de base à adhésion obligatoire retenu.

VU l'article 40 de la loi n"2O79-8/28 du 06 août 2019 de transformation de la fonction publique,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment les articles L.4s2-rI, L.22r-1, à L.227-4 eT. L.827-7 à L.gz7-12,
VU le décret n"2077-L474 du 08 novembre2OtL relatif à la participation des collectivités territoriales et leurs
établ:ssements publlcs au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents,
VU la circulaire n' RDFB L220789 C du 25 mai2Ot2 relative à la participation des collectivités territoriales et des
établissements publics à la protection sociales complémentaire de leurs agents,
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